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Le point sur




Plus de dix ans après l’accident*1 de Fukushima, l’énergie nucléaire suscite toujours autant de débats. Alors qu’en France, le renouvellement du parc de réacteurs est d’actualité, plusieurs pays comme l’Allemagne ont décidé de « sortir du nucléaire », tandis que le Japon après quelques années passées sans cette énergie relance doucement sa production. Dans ce contexte, quelle est la situation du nucléaire civil en France ?









10 février 2022 : le président de la République annonce la commande pour la France de six exemplaires du réacteur de dernière génération EPR2


Nous restons le pays le plus « nucléarisé » du monde, mais notre parc de 56 réacteurs est vieillissant et sujet à des aléas comme les petites fissures découvertes sur des circuits annexes. Le président Emmanuel Macron a récemment annoncé que ce parc serait renouvelé avec six réacteurs du modèle EPR2, et une option pour huit autres, ainsi que le développement de plus petits réacteurs, dits « SMR » (small modular reactors). L’énergie nucléaire a en effet deux gros avantages : elle n’émet pas de gaz à effet de serre et elle s’adapte aux besoins quelles que soient l’heure et la météo. Cette décision, longtemps espérée par certains et redoutée par d’autres, devrait se concrétiser pendant le second quinquennat d’Emmanuel Macron. Elle confirme le choix qu’a fait notre pays de produire la plus grosse partie de son électricité à partir de l’énergie nucléaire.


L’European Pressurized Reactor (EPR, réacteur européen à eau sous pression)* est dans la continuité technologique des autres réacteurs du parc nucléaire français. Le premier exemplaire fut commandé en 2003 par la Finlande pour son site d’Olkiluoto. La construction a commencé en 2004 et le réacteur vient de démarrer en 2022. La seconde commande fut faite par EDF* pour le site de Flamanville ; la construction a commencé en 2007 et le démarrage est prévu pour 2024 aux dernières nouvelles d’EDF. Le caractère prototype de ces deux réalisations explique les retards et les surcoûts dans la réalisation. En revanche, les deux EPR de Taishan (Chine) dont la construction a commencé plus tard (2008 et 2010) ont démarré avant (2018 et 2019). Le Royaume-Uni a commencé à Hinkley Point la construction de deux autres EPR.


Pour les commandes futures, notamment celles prévues en France, la conception a été un peu simplifiée dans l’objectif de réduire le coût de ce réacteur : c’est l’EPR2.


Le cas de la France est singulier en termes de pourcentage du nucléaire dans la production d’électricité, mais certainement pas unique car beaucoup de pays ont développé cette énergie. D’autres cependant y ont depuis toujours renoncé ou ont abandonné leurs équipements, notamment le Danemark, l’Italie et l’Autriche.


L’énergie nucléaire se singularise par le fait que sa première application fut destructrice – les bombes qui anéantirent Hiroshima et Nagasaki* en 1945 – et par quelques accidents qui ont frappé l’opinion.






Le « péché originel » du nucléaire


En 1939, la possibilité de diviser en deux parties le noyau d’un atome* d’uranium (la fission* nucléaire) a été mise en évidence. Cette découverte a suscité de grands espoirs en raison de l’importante quantité d’énergie qu’elle libère, disponible pour l’industrie ou la vie quotidienne. Mais la première application de la fission a été militaire : les bombes lancées les 6 et 9 août 1945 par les États-Unis détruisirent les villes japonaises d’Hiroshima et de Nagasaki.


Ce « péché originel » explique sans aucun doute la réticence qui s’est toujours manifestée dans l’opinion vis-à-vis des utilisations, même civiles, du nucléaire. Les accidents de Three Mile Island aux États-Unis en 1979, de Tchernobyl en URSS en 1986, puis de Fukushima en 2011 l’ont ensuite amplifiée.








Après ceux de Three Mile Island quelque peu oublié aujourd’hui et de Tchernobyl qui se situait dans un autre contexte géopolitique, c’est surtout celui de Fukushima qui vient à l’esprit.






L’accident de Fukushima


Ce jour-là, le 11 mars 2011, un séisme de magnitude 9 se produisit au large des côtes du Japon, provoquant un tsunami. Celui-ci inonda les « diesels de secours » de la centrale nucléaire de Fukushima qui avaient pris le relais après la coupure de courant due au séisme. Les cœurs des réacteurs et les piscines d’entreposage des combustibles usés, qui n’étaient plus refroidis, ont rapidement été détériorés. Au final, une importante quantité de radioactivité*, estimée à 10 % de celle émise lors de l’accident nucléaire de Tchernobyl en 1986, a été répandue dans l’environnement.


Les populations ont été évacuées sur une zone de 30 kilomètres autour de la centrale. Le gouvernement japonais a arrêté l’ensemble des réacteurs nucléaires qui assuraient jusqu’alors le tiers de la production électrique. Deux sont toutefois restés en activité jusqu’en 2013. Une nouvelle autorité de sûreté nucléaire a été créée en septembre 2012 et de nouvelles normes de sécurité renforcées ont été adoptées en 2013. Si les six réacteurs de Fukushima sont définitivement condamnés, le gouvernement en place en 2015, favorable à la relance du nucléaire, a poussé au redémarrage d’une partie des 48 autres. Dix d’entre eux ont été autorisés à redémarrer à ce jour (2022).


Sur le site de Fukushima, les différentes opérations de nettoyage (maîtrise des fuites radioactives, vidange des piscines, évacuation des cœurs des réacteurs fondus) devraient durer une quarantaine d’années au total.


















Faut-il sortir du nucléaire ?


Après Fukushima, l’Allemagne a précipité sa sortie du nucléaire, amorcée depuis 2002. Ainsi, elle annonçait dès le 30 mai 2011 la fermeture de tous ses réacteurs électronucléaires d’ici à 2022 ; cette décision fut confirmée par la suite. Le 25 mai, la Suisse avait déjà décidé l’arrêt de ses réacteurs d’ici à 2034, avant de le fixer à la fin de leur durée d’exploitation. Le score sans appel du référendum italien sur le sujet, les 12 et 13 juin 2011, mettait un terme aux intentions de reprise du nucléaire annoncées par le Gouvernement (94 % des votants se sont prononcés contre). Le 30 octobre 2011, la Belgique confirmait sa sortie du nucléaire prévue par une loi de 2003 et fixée à 2025 ; néanmoins, une prolongation d’au moins dix ans pour deux réacteurs sera vraisemblablement prise.


Cependant, pour d’autres pays, la catastrophe japonaise ne remettait pas en cause l’énergie nucléaire. C’est le cas de la Chine après un gel d’un an des projets, de la Corée du Sud, de l’Inde ou encore des Émirats arabes unis. Ces derniers avaient commandé en 2009 quatre réacteurs à la Corée du Sud ; le premier est entré en service en 2021. En octobre 2014, la Commission européenne a donné son feu vert au projet de construction de deux EPR au Royaume-Uni par un consortium mené par l’entreprise française EDF.


En France, après Fukushima, la proportion des opposants au nucléaire a grimpé dans les sondages, de la moitié aux deux tiers des personnes interrogées. En dépit de cette progression, le Gouvernement Fillon a alors fermement rejeté l’idée d’une sortie du nucléaire et confié à l’Autorité de sûreté nucléaire un réexamen de la sûreté des centrales, dont les conclusions ont été publiées début 2012. Néanmoins, en 2015, pour concrétiser une promesse électorale du président de la République François Hollande, la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte a prévu la baisse de la part du nucléaire dans la production d’électricité de 75 à 50 % et plafonné à 63,2 gigawatts électriques (GWé) la production d’électricité nucléaire, soit sa capacité d’alors, ce qui supposait la fermeture de deux réacteurs lors de la mise en service de l’EPR de Flamanville. Cette mise en service est aujourd’hui prévue en 2023, mais les deux réacteurs de Fessenheim ont été arrêtés dès 2020 bien que jugés aptes par l’Autorité de sûreté nucléaire.












La situation exceptionnelle du nucléaire en France…


Avec 56 réacteurs en fonctionnement, répartis entre 18 centrales, et produisant plus des deux tiers de son électricité, la France occupe une position unique.


Ainsi, au niveau mondial, elle représente seulement 0,9 % de la population, 1,3 % de la consommation finale d’énergie, 2,0 % de la consommation mondiale d’électricité, mais près de 14 % de la production mondiale d’électricité d’origine nucléaire.


Le nucléaire ne peut, cependant, pas tout. Par exemple, il n’est pas adapté au transport routier tant que celui-ci n’utilisera pas l’électricité comme source d’énergie. Cependant, contribuant pour 41 % à la consommation d’énergie primaire*, il a permis d’alléger considérablement la dépendance de la France vis-à-vis de l’étranger en termes d’approvisionnement énergétique. En effet, la France importe la quasi-totalité de ses besoins en charbon, pétrole et gaz naturel.






Les réacteurs nucléaires en fonctionnement ou arrêtés
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* UNGG : uranium naturel-graphite-gaz. REP : réacteur à eau ordinaire sous pression.


Source : CEA, Elecnuc, édition 2018.


















… fruit d’une longue tradition de physique nucléaire…


Les physiciens français ont joué un rôle important à des étapes clés de la recherche nucléaire dont les débuts remontent à l’Antiquité. Au IVe siècle avant J.-C., le philosophe Démocrite soutenait déjà que la matière se composait d’atomes assemblés. Mais la science de l’époque ne permettait pas de le démontrer. Les XVIIIe et XIXe siècles virent des controverses farouches opposer les chimistes partisans et adversaires de cette théorie atomiste.






Le saviez-vous ?


Le mot « atome » vient du grec ατομος (atomos) qui veut dire insécable, qu’on ne peut couper. Aujourd’hui, les physiciens savent casser les atomes ! C’est notamment la fission nucléaire.








C’est la découverte de la radioactivité de l’uranium par le Français Henri Becquerel en 1896, puis celle du radium par Pierre et Marie Curie en 1898, qui permit de progresser. En effet, elles mirent fin à l’idée d’atomes immuables. Au contraire, certains atomes instables, comme l’uranium, se transforment en dégageant de l’énergie sous la forme de différents rayonnements (rayons alpha, bêta, gamma).


Le Néo-Zélandais Ernest Rutherford découvrit, grâce à des expériences menées en 1911, que les atomes ont une structure très hétérogène (un noyau très petit et très lourd entouré d’un nuage d’électrons). En 1932, en mettant en évidence l’existence du neutron, l’Anglais James Chadwick apporta la preuve que les noyaux des atomes sont constitués de protons et de neutrons.


En 1934, Frédéric Joliot et son épouse Irène, fille de Pierre et Marie Curie, découvrirent la radioactivité artificielle en réussissant à fabriquer un atome radioactif qui n’existait pas dans la nature.


Après la découverte de la fission nucléaire, en janvier 1939, par l’Allemand Otto Hahn et l’Autrichienne Lise Meitner, Joliot et ses collaborateurs déposèrent, en mai 1939, des brevets décrivant ce que seront le réacteur nucléaire et la bombe atomique.


Mais l’invasion de la France en 1940 mit un terme – provisoire – à ces avancées françaises. C’est le physicien italien réfugié aux États-Unis Enrico Fermi qui réalisa la première réaction en chaîne de fissions, dans sa « pile de Chicago numéro 1 », le 2 décembre 1942.


Cette première phase de recherche se conclut par le projet Manhattan et le lancement des bombes sur Hiroshima et Nagasaki (6 et 9 août 1945) par les Américains.






Atomique ou nucléaire ?


Historiquement, on a d’abord utilisé le mot « atomique » : pile atomique, bombe atomique, Commissariat à l’énergie atomique, etc.


En réalité, ce terme est incorrect, puisque les mécanismes impliqués ne concernent pas à proprement parler l’atome, mais son noyau. Il est donc plus juste d’utiliser le terme « nucléaire ». Dans les publications ou noms d’organismes plus récents, ce mot a été préféré.


















… et aussi d’une volonté politique d’indépendance énergétique


Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les grands pays industriels s’intéressent aux avantages de l’énergie nucléaire pour la production d’électricité. Parallèlement, plusieurs d’entre eux démarrent ou poursuivent des recherches à caractère militaire. En France, le général de Gaulle, sensibilisé à ces deux aspects, crée le Commissariat à l’énergie atomique (CEA), par une ordonnance du 18 octobre 1945, avec à sa tête Frédéric Joliot.







Le développement industriel  - du nucléaire en France en six dates



15 décembre 1948 : démarrage de la première pile atomique française, Zoé, à Fontenay-aux-Roses.


1956-1960 : démarrage des piles à graphite G1, G2 et G3 à Marcoule.


1963-1972 : mise en service de six réacteurs industriels du type UNGG (uranium naturel-graphite-gaz), aujourd’hui arrêtés.


1973 : mise en service du réacteur à neutrons rapides Phénix (arrêté en 2010).


1977-1999 : mise en service de 58 réacteurs à eau sous pression (REP), dont 56 en fonctionnement.


1986 : mise en service du réacteur à neutrons rapides Superphénix (arrêté en 1998).








La période qui suit est marquée par une volonté politique affirmée de développer l’énergie nucléaire. Celle-ci est partagée par les dirigeants successifs de la France et ses principaux partis politiques, soucieux de préserver l’indépendance énergétique du pays. Parallèlement, l’intention de développer l’armement nucléaire se fait jour. Mais ce n’est qu’avec le retour au pouvoir du général de Gaulle, en 1958, que des initiatives en ce sens sont entreprises.












Et les autres énergies ?


En dehors du nucléaire, deux autres types d’énergies peuvent être utilisés : les énergies fossiles et les énergies renouvelables. Les économies d’énergie sont réalisées d’une part, en limitant les pertes, grâce à une meilleure isolation des habitations par exemple, et, d’autre part, en développant une politique de sobriété et d’efficacité énergétiques. Cela entraîne une baisse de la demande.


À côté de l’uranium, les principales énergies fossiles sont le charbon, le pétrole et le gaz. Ces deux dernières peuvent exister sous forme conventionnelle, à savoir extraites de gisements standards, ou non conventionnelle car issues de roches-mères et dits à tort pétrole ou gaz « de schistes ». Le charbon, le pétrole et le gaz sont à l’origine de plus des deux tiers de la production d’électricité mondiale, mais seulement de 8,6 % de celle de la France. Particulièrement exploitées depuis le début de l’ère industrielle au XIXe siècle et surtout au XXe siècle, ces ressources s’épuisent. La durée de vie des réserves encore disponibles au niveau mondial est estimée à plus d’un siècle pour le charbon et à environ cinquante ans pour le gaz naturel et le pétrole.


La combustion de ces énergies fossiles, contrairement à l’énergie nucléaire, produit du gaz carbonique (CO2), considéré comme le principal contributeur au réchauffement climatique. Sur les trente-six milliards de tonnes de CO2 rejetées chaque année par l’homme, un tiers est issu de la production d’électricité à partir de ces énergies.






Quelques chiffres-clés pour 2021

    




	
	France
	Monde








	Consommation d’énergie finale (en tonnes d’équivalent pétrole par habitant)

	2,56

	1,32





	Part de l’électricité dans la consommation d’énergie finale (%)

	27,5

	19,8





	
Production d’électricité par sources (%) :

–Charbon

–Pétrole

–Gaz naturel

–Nucléaire

–Hydraulique

–Autres renouvelables


	
0,3

0,3

6,9

67,1

13,0

12,4


	
36,0

2,6

23,1

9,8

15,3

13,2






	
Électronucléaire :

Nombre de réacteurs

Puissance installée (gigawatts électriques)


	
56

61,4


	
437

389,5










Sources : Agence internationale de l’énergie (2022), ministère de la Transition écologique (2021) et Agence internationale de l’énergie atomique (2022).






Une ressource controversée, les gaz et pétrole « de schistes »


Des hydrocarbures peuvent aussi être extraits de roches-mères, à savoir des roches compactes et très peu perméables. Les quantités concernées sont importantes, peut-être notamment dans le Sud-Est de la France. Mais leur exploitation, interdite en France, est coûteuse et dommageable pour l’environnement car elle nécessite de fracturer la roche avec de l’eau sous pression et d’utiliser différents produits chimiques. Par leur exploitation massive, surtout depuis la guerre en Ukraine, les États-Unis ont dépassé la production de l’Arabie saoudite, provoquant ainsi une chute du cours du pétrole et des bouleversements géopolitiques.
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